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NOTE D'INFORMATION

 

N° 2019/08

 

A l'attention de:

M. le Président du Conseil Départemental des Alpes—de-Haute—Provence,

Mmes et MM. les Maires et Président.e.s d'Établissements Publics lntercommunaux,

Mmes et MM. les Directeurs.rice.s Générauxales des Services et Secrétaires de Mairie.

 

INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS LOCAUX EN
CONTEXTE DE PRELEVEMENTA LA SOURCE -

Complément

s/ Amendement de l’AMF, voté lors du débatsur le projet de loi de finances pour 2019

(article 81 du CGI modifié par l’article 4 de la loi de finances pour 2019 du 28 décembre 2018).

\/ Cette note vient compléter les notes d’information n°2018/14 et 2019/O3.

 

La déduction de la fraction représentative de frais d’emplois (FRFE ou allocation pour frais
d’emplois) sera différente selon que l’on soitélu(e) d’une commune de plus ou demoins de
3 500 habitants :

- Pour les élus dans une commune de moins de 3 500 habitants : Forfait unique de
1 507 € par mois (même s’ils détiennent d’autres mandats locaux).

Attention l’abattement de 1 507 € ne doit s'appliquer que :

o Si l’élu(e) ne bénéficie pas de remboursement des frais de transport et de

séjour engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou des

organismes où les élu(e)s représentant leur commune, lorsque la réunion a lieu

hors du territoire de celle-ci (condition exigée parle gouvernement)

o Et si l’élu(e) décide d’appliquer cet abattement.

Si un élu(e) souhaite conserver le remboursement de ces frais de transport et de

séjour, il se verra appliquer l'abattement fiscal de droit commun, soit le même que

celui des élu(e)s des communes de plus de 3 500 habitants, 661 € par mois pour un

mandat unique ou 991 € par mois pour un mandat multiple.

Pour les adhérents au service « paies informatisées » du CDG, les élus doivent

transmettre leur choix (voir page 3) et l’adresser à chaque collectivité ou

établissement (de tous les mandats locaux qu’il détient) qui transmettra au service

de paies informatisées du CDG dans les meilleurs délais. En l’absence de demande,

l’abattement fiscal de droit commun est appliqué.

- Pour les élus des communes de plus de 3 500 habitants : les choses restent

inchangées : déduction de la somme forfaitaire de 661 € par mois pour un mandat ou

991 € par mois pour plusieurs mandats locaux dans les autres cas.



Note d’information n° 2019108

Pour rappel : En cas de pluralité de mandats, « la part de la fraction représentative de frais
d’emploi déduite de chacune des indemnités est déterminée au prorata des indemnités de
fonction versées à l’élu(e) par l'ensemble des collectivités territoriales et EPCI dans lesquels il
détient un mandat indemnisé ».

Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement
complémentaire.

A Voix, le 20/02/2019

  

  

 

e D MEIZEL,

résident du Centre de Gestion

des Aipes—de—Haute—Provence,

Membre honoraire du Sénat.
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RÉPONSE A TRANSMETTRE DANS LES MEILLEURS DELAIS AU SERVICE DE PAIES

INFORMATISEES DU CENTRE DE GESTION POUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 0U

{TABLISSEMEN‘ÎS PUBLICS ADHÉRENTS

 

Document à com le’ter ar l’élu e territorial e et à viser arl’autorite’ territoriale

 

Je soussigné(e) (NOM PRENOM) ................................................................. .................... ..

Elu(e) de (Nom de la Collectivité ou Etablissement public adhérent au service paie) : ........ ..

Nom de la Collectivité ou de Montant de Versement de % de l‘indice brut
I’Etablissement public l’indemnité l’indemnité Z mensuelle terminal de l'échelle

/trimestrielle/ indiciaire de la
semestrielle/annuelle Fonction publique

   

J’exerce un mandat dans au moins une commune de moins de 3 500 habitants :

o Je souhaite bénéficier du forfait unique de 1 507 € par mois et ne bénéficie pas

de remboursement des frais de transport et de séjour engagés pour me rendre

à des réunions dans des instances ou des organismes où les élu(e)s

représentants leur commune, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de

celle—ci (condition exigée par le gouvernement) et vous demande d’appliquer

cet abattement

OU

o Je souhaite conserver le remboursement des frais de transport et de séjour

engagés pour me rendre à des réunions dans des instances ou des organismes

où les élu(e)s représentants leur commune, lorsque la réunion a lieu hors du

territoire de celle-ci et vous demande de bénéficier de l’abattement fiscal de

droit commun soit actuellement de 661 € par mois pour un mandat ou de 991

€ par mois en cas de pluralité de mandats.

A: Le:

Signature de l’élu(e):

Signature de l'autorité territoriale adhérente au service paies informatisées :
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